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tenue sous la présidence de Monsieur COTTE, assisté(e)

de Monsieur FOUGERES et Monsieur GOUJON, Conseillers

En présence de Madame BRUNEAU, Rapporteure publique

Madame LEJEUNE, Greffière

 12 heures 00

02) DOSSIER N° 2210027 Monsieur Olivier COTTERAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître KAPPOPOULOS Ioannis
Défendeur Ministre

Nom des parties
Monsieur X
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI
SAS LOGIL AARPI LEXE ASSOCIES

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 24 octobre 2022 par laquelle le ministre du travail a annulé la décision de l'inspectrice du travail du 10 mars 2022 et a
autorisé le licenciement d'un salarié protégé.

03) DOSSIER N° 2210028 Monsieur Olivier COTTERAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître KAPPOPOULOS Ioannis
Défendeur AARPI LEXE ASSOCIES

Nom des parties
Monsieur X
SAS LOGIL
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI Ministre

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision du 24 octobre 2022 par laquelle le ministre du travail a annulé la décision de l'inspectrice du travail du 10 mars 2022 et a
autorisé le licenciement d'un salarié protégé.
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04) DOSSIER N° 2300043 Monsieur Vincent FOUGERESRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SCP SPEDER DUSART (Cour)
Défendeur Ministre

Nom des parties
Monsieur X
MINISTERE DU TRAVAIL ET DE L'EMPLOI
SA VAFC VALENCIENNES SPORT DÉVELOPPEMENT Maître MOYERSOEN Patricia (Cour)

Titre de l'affaire Demande l'annulation du rejet implicite du recours hiérarchique en date du 05/11/2022 concernant l'annulation de la décision d'autorisation de licenciement en
date du 05/05/2022

05) DOSSIER N° 2301335 Monsieur Vincent FOUGERESRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS BANI CORP Bani Youssef
Défendeur PREFECTURE DU NORD M. le Préfet
Observateur DREETS-DIRECTION REGIONALE DE L'ECONOMIE, DE L'EMPLOI,

DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

Titre de l'affaire Demande l'annulation de la décision en date du 15/12/2022 de la Dreets Haut-de-France pour « Refus de demande
 de N° de déclaration d’activité » visant à l’enregistrement d'un
organisme de formation auprès des autorités préfectorales

Arrêté le 05/06/2025
Le président du tribunal


